
Mémoire 
présenté par le club politique 

Syndicalistes et progressistes pour un Québec libre (SPQ Libre) 
Article 2. Le français, langue officielle du Québec, doit devenir la langue commune dans toutes les sphères de la vie 

sociale, plus particulièrement dans les milieux de travail. (Extrait du Manifeste du SPQ Libre) 

Le club politique Syndicalistes et progressistes pour un Québec libre a été créé le 23 février 2004. Le SPQ Libre est 
une organisation indépendante, avec ses propres orientations et ses statuts et règlements. Il est incorporé en vertu 
de la IIIe partie de la Loi des compagnies comme organisme sans but lucratif.  

Objectifs  
 
Le club politique a pour objectif la formation et le développement d'un courant syndicaliste et progressiste 
organisé sur la scène politique québécoise et plus particulièrement au sein du Parti québécois.  

Il vise par l'action de ses membres l'adoption de mesures progressistes par les instances du Parti québécois et il 
met tout en oeuvre pour les populariser auprès de l'ensemble de la population.  

Il encourage la participation active de ses membres à la vie politique et il les invite à occuper des postes de 
responsabilités, entre autres électifs, au sein du Parti québécois.  

Il donne un appui concret à celles et ceux de ses membres qui briguent l'investiture du Parti pour être désignés 
candidates ou candidats lors d'élections partielles ou générales. 

Conseil d’administration 

Le SPQ Libre compte environ 400 membres. Il est dirigé par son conseil d’administration. 

Son président est Marc Laviolette (vice-président de la Fédération de l’industrie manufacturière (CSN)), son vice-
président est Sylvain Martin (directeur québécois des TCA), son secrétaire est Pierre Dubuc (directeur de 
l’aut’journal), son trésorier est Gabriel Ste-Marie (enseignant, économiste et membre de la Commission politique 
du Parti Québécois). 

Les conseillères et conseillers sont Hélène Guay (retraitée de la FTQ), Robert Dean (ex-ministre du gouvernement 
de René Lévesque et ex-directeur des TCA-Québec), Charles Castonguay (professeur à la retraite), Michel Parent 
(Président du Syndicat des cols bleus regroupés de Montréal), Sylvain Charron (membre de l’exécutif du Syndicat 
des débardeurs du Port de Montréal), Alain Dion (enseignant, président du Parti Québécois/Rimouski), Louis-
Philippe Sauvé (étudiant, membre du Comité des jeunes du Bloc québécois), Kim Comeau (étudiant, membre de 
l’exécutif du Parti Québécois/Vaudreuil). 
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Le français langue commune 

 

Résumé 

 

Le SPQ Libre salue l’intention du gouvernement de renforcer la position du français au Québec. 

Nous considérons que cela ne peut se faire de manière adéquate qu’en faisant du français notre 

langue publique commune. 

La Commission Gendron a désigné cet objectif dès 1972. La politique québécoise de la langue 

française de mars 1977 a fait ensuite du français langue commune le tout premier principe de la 

Charte de la langue française.  

La Cour suprême du Canada a cependant fait dévier le Québec de cet objectif premier. Sa 

décision sur la langue d’affichage a conduit à introduire dans notre Charte la notion de « nette 

prédominance » du français et a ramené le Québec à pratiquer une forme de bilinguisme 

institutionnel.  

Nous saluons la réaffirmation du principe du français langue commune dans le projet de loi 14. 

Cependant, cela n’est pas fait assez clairement. Les mesures préconisées accusent aussi 

d’importantes lacunes.  

Le SPQ Libre invite le gouvernement à mieux centrer et à étoffer son projet de loi afin de rétablir 

une Charte apte à stopper la dégringolade du français et la dégradation de son statut. 
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Le français langue commune 

 

Le SPQ Libre salue la volonté du gouvernement de renforcer le statut du français, 

notamment en tant que langue publique commune des Québécois. Nous considérons cependant 

que le projet de loi 14 ne vise pas de manière adéquate cet objectif clé de notre politique 

linguistique. Nous recommandons par conséquent que le gouvernement recentre et étoffe son 

projet de loi afin de rendre la Charte de la langue française de nouveau susceptible d’atteindre ce 

but qui fait consensus au Québec depuis maintenant quarante ans. 

 

L’esprit de notre politique linguistique depuis 40 ans 

 La Commission Gendron (1968-1972) a bien explicité la notion de langue commune : 

« une langue que tous connaissent et sont capables d’utiliser, de telle sorte qu’elle puisse servir 

naturellement sur le territoire du Québec de moyen de communication entre Québécois de toute 

langue et de toute origine ». Elle a résumé ainsi ce qui est par la suite devenu l’objectif 

fondamental de notre politique linguistique : « faire du français la langue commune des 

Québécois ». 

Dans son analyse de la situation, la Commission Gendron avait souligné en particulier 

celle des francophones qui vivaient tels des étrangers dans leur propre pays. Qui, pour s’épanouir 

à Montréal et dans l’Outaouais, pour gravir les plus hauts échelons, devaient parler l’anglais. « Il 

y aura toujours au Québec une masse unilingue francophone, aussi bien dans la région 

métropolitaine qu’en province. Ces personnes devraient pouvoir circuler sur toute partie du 

territoire du Québec en se servant de la seule langue qu’elles connaissent, le français », écrivait-

elle. Aux yeux de la Commission Gendron, une politique du français langue commune allait donc 

de soi. 
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C’est dès 1974 que l’objectif du français langue commune a fait ses premiers pas dans 

notre politique linguistique. Par sa loi 22, le premier gouvernement Bourassa a proclamé le 

français langue officielle du Québec. Par d’autres articles, par contre, la loi 22 louvoyait entre un 

Québec dont la langue commune serait le français et un Québec bilingue.  

En 1977, le gouvernement Lévesque a tranché en faveur d’un Québec français en adoptant 

la Charte de la langue française ayant comme but premier de faire du français la langue commune 

de la société québécoise. Le texte fondateur de la Charte, soit le livre blanc de mars 1977 intitulé 

La politique québécoise de la langue française, présente on ne peut plus explicitement cet 

objectif comme principe premier de notre politique linguistique.  

Le chapitre II du livre blanc, intitulé « Principes d’une politique de la langue », énonce en 

effet ceci : « Autant la pluralité des moyens d'expression est utile et féconde sur un même 

territoire, autant il est nécessaire qu'au préalable, un réseau de signes communs rassemble les 

hommes. Sans quoi ne sauraient subsister la cohésion et le consensus indispensables au 

développement d'un peuple. »  

  Ses auteurs enchaînent immédiatement avec le développement suivant : « En affirmant 

que dans une société comme le Québec tous doivent connaître la langue française, le 

Gouvernement n'entend pas empêcher qu'on apprenne et qu'on parle aussi d'autres langues. Il 

veut simplement assurer une communauté foncière d'expression, semblable à celle que l'on 

retrouve d'ailleurs dans toutes les sociétés normales, y compris dans le reste du Canada où 

l'anglais est à la base des échanges et des communications. » C’est dans ce sens qu’il faut 

comprendre le slogan « Un Québec aussi français que l’Ontario est anglais », repris plusieurs fois 

par Camille Laurin entre mars et août 1977. 

 Le livre blanc désigne ensuite ce qu’il nomme le « premier principe » de la politique 

préconisée : « Le français doit devenir la langue commune de tous les Québécois. »  
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En ce qui touche le deuxième principe énoncé au chapitre II, soit le respect des minorités, 

les considérations suivantes conservent toute leur pertinence : « L'anglais, tout 

particulièrement, aura toujours une place importante au Québec [...] Cependant, dans un Québec 

vivant en français, il sera normal que les Québécois, quelle que soit leur origine ethnique et 

culturelle, puissent s'exprimer en français, participer de plein droit à une société française, 

admettre que le français est ici la langue commune à tous. » Autrement dit, tous les membres – 

francophones aussi bien que non-francophones – d’une société dont le français est la langue 

commune sont naturellement appelés à agir en conséquence et de façon solidaire.  

 Intitulé « La Charte », le chapitre III du livre blanc résume de manière semblable le but 

premier de ce qui sera aussi appelé la loi 101 : « Pour tout dire, le Québec dont le portrait 

d'ensemble est déjà esquissé dans la Charte est une société de langue française. 

« Il ne sera donc plus question d'un Québec bilingue. 

« [...] la consécration du français comme langue officielle implique que cette langue est 

vraiment la langue commune à tous les Québécois. »  

  Le chapitre III réitère encore ceci touchant le deuxième principe de la Charte, le respect 

des minorités : « Si les anglophones et les autres minorités sont assurés du respect de la majorité 

francophone, il faut espérer qu'ils se reconnaissent eux-mêmes comme des Québécois à part 

entière et qu'ils acceptent leurs responsabilités dans le développement de la culture québécoise 

aussi bien que dans l'épanouissement de la langue du Québec [...] langue de notre société depuis 

ses origines, langue de la majorité, seule langue officielle, langue de tous les actes de la vie 

publique. »  

 Il serait difficile d’être plus clair. Et plus pertinent pour l’actuel débat politique sur la 

langue. 
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 Parmi les articles de la Charte adoptée en août 1977, celui qui instaurait l’affichage 

commercial en français seulement illustrait de manière particulièrement évidente la règle du 

français langue commune. En 1988, face à la décision de la Cour suprême concernant cet article, 

le second gouvernement Bourassa a lui-même d’abord refusé, au moyen de la clause dérogatoire, 

le retour à l’affichage bilingue, du moins en ce qui avait trait à l’affichage à l’extérieur des 

commerces. Dans son Énoncé de politique en matière d’immigration et d’intégration, le même 

gouvernement réitérait en 1990 son engagement envers le français langue commune : « Depuis le 

début de la Révolution tranquille, l’action en matière linguistique des gouvernements qui se sont 

succédé au Québec se fonde sur le principe suivant : faire du français la langue commune de la 

vie publique grâce à laquelle les Québécois de toutes origines pourront communiquer entre eux et 

participer au développement de la société québécoise ».  

Le second gouvernement Bourassa a cependant renoncé par la suite à reconduire la clause 

dérogatoire. En 1993, suivant les prescriptions de la Cour suprême, il a introduit dans la Charte 

de la langue française les dispositions actuelles permettant l’affichage bilingue avec nette 

prépondérance du français.  

 Le Parti québécois préconisait dans les éditions 1989 et 1994 de son programme officiel 

de réinstaurer l’affichage en français seulement, à l’intérieur comme à l’extérieur des commerces, 

d’étendre les dispositions scolaires de la loi 101 aux études collégiales et d’« assurer 

l’indépendance des organismes institués par la Charte de la langue française vis-à-vis du pouvoir 

politique ». La quasi-victoire du Oui au référendum de 1995 sur l’indépendance a toutefois 

provoqué une mobilisation politique qui, en diabolisant le Québec français, a réussi à faire perdre 

de vue ces éléments essentiels de relance du français langue commune. 

Durant le gouvernement Bouchard, le volet sur la langue dans le programme du Parti 

québécois portait néanmoins comme titre « Le français. Langue commune et de convergence ». 
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Le bilan interministériel de 1996 sur la situation du français s’intitulait de même Le français 

langue commune. Enjeu de la société québécoise. « Le français [est-il] devenu la langue d’usage 

public commune à tous les Québécois? La réponse est non », concluait-il. Le rapport ne 

recommandait pas moins que cet objectif demeure l’axe central de notre politique. Louise 

Beaudoin, ministre responsable de la Charte de la langue française, avait aussitôt enchaîné avec 

sa proposition de politique linguistique, Le français langue commune. Promouvoir l’usage et la 

qualité du français, langue officielle et langue commune du Québec.  

Concoctée cependant par la Cour suprême dans sa décision de 1988, puis intégrée en 1993 

dans les dispositions de la Charte de la langue française touchant l’affichage, la notion de nette 

prédominance a fait tache d’huile dans certains esprits à la suite de la diabolisation post-

référendaire du nationalisme québécois. Ainsi, au tournant des années 2000, la Commission 

Larose considère que « les différentes langues [doivent s’harmoniser] dans la vie et l’espace 

publics selon le principe de la nette prééminence du français, langue officielle et commune du 

Québec. » Soit que cette « nette prééminence » n’est que racolage, soit qu’elle édulcore, dans le 

sens de la décision de la Cour suprême sur l’affichage, le statut du français langue commune.  

Plus récemment, deux intellectuels bien en vue, Jean-François Lisée et Christian Dufour, 

se sont longuement employés à prôner respectivement « la nette prédominance du français » et 

« la claire prédominance du français sans exclusion de l’anglais dont la présence n’est pas 

obligatoire ». Dufour, en particulier, donne plusieurs exemples qui, à ses yeux, incarnent de façon 

satisfaisante sa formule alambiquée, dont les paramètres actuels de la Charte de la langue 

française en matière de langue d’affichage et d’accès à l’école anglaise émanant qui de la Cour 

suprême, qui du coup de force constitutionnel de 1982. 

Mais peut-on vraiment reconnaître un caractère français « clairement prédominant » dans 

ce que Montréal nous renvoie aujourd’hui comme paysage linguistique, affiches à la sauce deux-
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tiers-un-tiers, raisons sociales et marques de commerce confondues? Et l’accès automatique à 

l’école anglaise pour les migrants du reste du Canada n’est-il pas en train de transformer 

l’Outaouais en une succursale de l’Ontario?  

Au fond, les notions de prédominance, primauté, prééminence, priorité et prépondérance, 

claires et nettes ou non, sont faites sur mesure pour justifier toutes les compromissions. Qu’on se 

le rappelle : Robert Bourassa avait fondé sa loi 22 sur la prémisse de la « prééminence » du 

français.  

Il y a une limite à vouloir accommoder et séduire. Se contenter de prédominance, c’est 

enlever tout mordant à la francisation et se condamner à négocier sans cesse, dans chaque aire 

d’activité sociale, ce qu’on entend par prédominer.  

On sait jusqu’où cela a conduit Lisée, aujourd’hui ministre et responsable des relations 

avec la communauté anglophone, en ce qui concerne le respect du français langue commune à la 

Société de transport de Montréal.  

Par équité envers la majorité francophone de même qu’envers ceux de nos immigrants 

que nous sélectionnons depuis 1978 en fonction de leur compétence en français, ce n’est pas le 

moment de diluer le français langue commune avec un objectif à rabais.  

Quelle que soit la séduction qu’opère sur certains esprits la notion nébuleuse de 

bilinguisme à prédominance française, avancée en 1988 par la Cour suprême, le gouvernement du 

Québec, tant péquiste que libéral, n’a jamais dévié depuis 1977 du principe premier du français 

langue commune. C’est ce qui ressort de L’embarras des langues. Origine, conception et 

évaluation de la politique linguistique québécoise, survol de quarante ans de recherches, débats et 

lois sur la langue qu’a signé en 2007 Jean-Claude Corbeil, artisan au cœur de notre politique 

linguistique depuis la Révolution tranquille. 
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Corbeil insiste sur la nécessité de poursuivre le projet global d’une société québécoise de 

langue française. « La politique linguistique québécoise et la Charte de la langue française ont 

pour objectif fondamental de faire contrepoids aux forces dominantes du marché linguistique qui 

jouent toujours en faveur de la langue anglaise en Amérique du Nord […] et de plus en plus avec 

la mondialisation, écrit-il. La Charte est nécessaire aujourd’hui comme hier. » 

Faire contrepoids. Tout est là.  

Le français, langue commune du Québec a des chances de faire contrepoids à l’anglais, 

langue commune du Canada, des États-Unis et de la mondialisation. Pas un français qui ne serait 

que prédominant. 

 

La lettre de la Charte de la langue française 

Dès son premier article, la Charte confirme que « le français est la langue officielle du 

Québec ». Et comme nous l’avons vu, dans l’esprit du livre blanc de mars 1977, « la consécration 

du français comme langue officielle implique que cette langue est vraiment la langue commune à 

tous les Québécois. »  

Il est clair également, par l’économie générale de ses autres dispositions, que la Charte de 

la langue française d’août 1977 tendait bien de manière centrale à faire du français la langue 

publique commune. L’article qui impose l’affichage en français seulement en est une illustration 

probante. L’obligation faite aux nouveaux arrivants du reste du Canada et de l’étranger d’inscrire 

leurs enfants à l’école française en est une autre.  

 Par cette dernière contrainte, en effet, la Charte ne visait pas simplement à ce que les 

enfants des nouveaux arrivants apprennent le français. Si son but n’avait été que cela, il aurait 

suffi de maintenir le libre choix de la langue d’enseignement et d’exiger uniquement que les 

diplômés du réseau d’enseignement de langue anglaise fassent preuve d’une compétence 
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suffisante en français. Cette mesure visait donc davantage : non seulement que les enfants des 

nouveaux arrivants apprennent le français, mais qu’ils s’habituent, dans un milieu de vie de 

langue française, à l’employer comme langue publique commune.  

 Relevons que le livre blanc de mars 1977 annonçait que la Charte exigerait aussi que les 

élèves du réseau scolaire anglais réussissent un examen de français, ce qui permettrait à ses 

finissants « de pouvoir s’inscrire plus facilement dans les collèges et universités francophones si, 

comme il est souhaitable, ils en manifestent le désir ». Invitation restée jusqu’à ce jour, on le sait, 

à peu de chose près lettre morte.  

Pour les nouveaux arrivants du reste du Canada, tout particulièrement, le régime scolaire 

de la Charte de 1977 rappelait l’obligation d’un accommodement fondamental : s’ils élisaient 

domicile à Montréal ou dans l’Outaouais, ils ne devaient pas s’attendre à y vivre comme s’ils 

étaient en Ontario.  

 Chose singulière, l’expression « langue commune » ne figure nulle part dans la Charte.  

 Le préambule affirme, il est vrai, que l’Assemblée nationale est « résolue à faire du 

français la langue de l'État et de la Loi aussi bien que la langue normale et habituelle du travail, 

de l'enseignement, des communications, du commerce et des affaires ». Mais « normale », 

« habituelle », « courante », « usuelle », « prédominante » ou « prépondérante » sont synonymes, 

et le français était déjà tout cela en 1977, à la fois au travail, dans l’enseignement, dans les 

communications et le reste, du simple fait que les francophones du Québec, fortement 

majoritaires, travaillent, étudient et communiquent sur la place publique le plus souvent dans 

cette langue.  

À s’en tenir, donc, à un semblable libellé réducteur, l’objectif principal de la Charte aurait 

été d’emblée réalisé. Il importe de remédier à cette faiblesse.  
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Insistons. La simple accumulation de synonymes du genre « normale et habituelle » 

n’équivaut pas plus à « faire du français la langue commune du travail, de l’enseignement, des 

communications, etc. ». La redondance est d’ailleurs contraire à l’esprit de la langue française !  

 En effet, si le français est bien la langue utilisée de façon normale et habituelle par les 

Québécois pour communiquer entre eux sur la place publique, du simple fait que les 

francophones sont encore aujourd’hui majoritaires, le bilan de 1996 a conclu, comme nous 

l’avons vu, que le français n’est toujours pas la langue commune du Québec. Une enquête et une 

étude plus récentes de l’Office québécois de la langue française (OQLF) et du Conseil supérieur 

de la langue française (CSLF), respectivement, le confirment : même dans les entreprises de 100 

employés ou plus qui sont directement visées par les mesures de francisation les plus 

contraignantes de la loi 101, dans la région métropolitaine de Montréal c’est l’anglais qui, plus 

souvent que le français, joue le rôle de langue commune utilisée par les employés francophones 

pour communiquer – à l’interne – avec leurs collègues, supérieurs ou subalternes anglophones.  

 Autrement dit, que le français soit la langue publique normale et habituelle n’implique pas 

qu’il est la langue publique commune. Cette faiblesse dans le préambule de la Charte de 1977 

quant au principe premier de notre politique linguistique contribue sans doute à expliquer 

pourquoi, après plus d’un tiers de siècle, la société québécoise n’a pas progressé davantage vers 

la réalisation de l’idéal du français langue commune. 

 Il est évident, par contre, que si le français était la langue publique commune, il serait 

aussi la langue publique normale et habituelle du fait que non seulement les communications 

publiques entre les francophones, fortement majoritaires, se dérouleraient naturellement en 

français, mais également les communications publiques entre francophones et anglophones, entre 

francophones et allophones et même entre anglophones et allophones dont, ne l’oublions pas, 

près de la moitié sont aujourd’hui francotropes. Seules les communications publiques entre 
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anglophones et anglophones, hispanophones et hispanophones, et ainsi de suite se dérouleraient 

le plus souvent dans une autre langue que le français. 

 Les mesures les plus directement attaquées par le coup de force de 1982 et la Cour 

suprême sont celles qui marquaient le plus fortement la différence entre la politique du français 

langue commune, que le Québec avait choisie démocratiquement, et la politique canadienne du 

libre choix entre le français et l’anglais.  

C’est également la rigueur avec laquelle ces mesures initiales de la loi 101 imposaient le 

français en tant que langue commune qui explique sans doute la présence, dans la même loi, 

d’articles plus accommodants, qui vont même à l’encontre du but recherché, tels que l’article 15 

qui permet explicitement à l’Administration de correspondre dans une autre langue que le 

français avec des personnes physiques qui s’adressent à elle dans cette autre langue, ou l’article 

89 qui permet, explicitement encore, l’usage d’autres langues là où l’usage exclusif du français 

n’est pas prescrit.  

Amputée de ses dispositions qui visaient le plus vigoureusement à faire du français la 

langue commune du Québec, il n’est pas surprenant que ce qu’il nous reste aujourd’hui de la 

Charte puisse paraître inviter plutôt à une forme de bilinguisme institutionnalisé plus ou moins 

franco-dominant. En particulier, que le français soit la langue « normale et habituelle » de 

communication publique n’exclut en rien que l’usage public de l’anglais soit normal et habituel 

aussi sauf, jusqu’à nouvel ordre, à un moindre degré. Voire n’exclut en rien que le Québec ait 

deux langues communes. 

 Dans sa forme initiale, la Charte de la langue française d’août 1977 était susceptible de 

réaliser l’objectif principal tracé par le livre blanc. Mais au fil des contestations et 

compromissions de toutes sortes, un écart de plus en plus considérable s’est creusé entre l’esprit 

et la lettre de notre politique sur la langue. Devant l’ampleur et la rapidité sans précédent du 
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présent recul du français, tout particulièrement à Montréal, il faut rétablir une nouvelle 

adéquation entre l’esprit et la lettre de la Charte afin de remettre notre politique linguistique sur 

les rails. Pour faire efficacement contrepoids, il faut que le français devienne la langue commune 

des communications publiques internes sur le territoire québécois au même degré que l’anglais 

est devenu la langue commune des communications au niveau international. 

 

Le projet de loi 14 

 Le projet de loi 14 n’a pas ce poids.  

 L’article 1 du projet de loi propose d’ajouter au préambule de la Charte de la langue 

française la phrase suivante : « Elle [l’Assemblée nationale] prend acte qu’une langue commune 

constitue un puissant vecteur de cohésion sociale dans une société diversifiée, propre à assurer le 

développement de celle-ci et à maintenir des relations harmonieuses entre toutes ses 

composantes. » Dans cet ajout, ce qui précède la virgule n’affirme pas que dans la situation 

particulière du Québec, une langue commune est un facteur indispensable de cohésion sociale. 

Ni, explicitement, que cette langue commune doit être le français. Ce qui suit la virgule paraît par 

ailleurs de trop. 

 C’est le seul endroit où le projet de loi propose d’insérer l’expression « langue 

commune » dans la Charte. 

 L’article 2 du projet de loi propose d’ajouter à l’article 1 de la Charte, qui affirme « Le 

français est la langue officielle du Québec », l’alinéa suivant : « Il constitue le fondement de 

l’identité québécoise et d’une culture distincte, ouverte sur le monde ». Le premier alinéa du 

préambule actuel de la Charte exprime déjà la première partie de cette phrase. Le reste paraît 

encore de trop. Compte tenu du dévoiement et du rapetissement dont la Charte a été l’objet 

depuis 1977 et dont nous avons fait état à la section précédente, il est impératif que son article 1 
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affirme haut et fort, simplement et explicitement, que « Le français est la langue officielle et la 

langue commune du Québec ». 

 Selon l’article 3 du projet de loi, le gouvernement du Québec, ses ministères et les autres 

organismes de l’Administration doivent jouer un rôle exemplaire en matière linguistique « en 

faisant du français la langue normale et habituelle dans laquelle ils s’expriment et celle utilisée 

pour s’adresser à eux ». Comme nous l’avons vu, les qualificatifs « normale » et « habituelle » 

donnent prise à une confusion qui s’est avérée néfaste. Cette confusion a permis d’orienter notre 

politique linguistique vers un bilinguisme institutionnel anglais-français. Il faut donc supprimer 

de cette phrase les mots « normale et habituelle ».  

 L’article 46 du projet de loi, qui traite des politiques linguistiques éventuelles de certains 

organismes municipaux, affirme qu’une telle politique doit « bien marquer le fait que le français 

est la langue officielle du Québec, la langue normale et habituelle d’usage public, ainsi qu’un 

instrument essentiel de cohésion sociale ». Encore le même objectif à rabais, cette fois sous la 

forme de « la langue normale et habituelle d’usage public ». À remplacer par « la langue publique 

commune ». 

 L’article 56 propose d’ajouter ce qui suit au préambule de la Charte des droits et libertés 

de la personne : « Considérant que le français est la langue officielle du Québec et qu’il constitue 

un élément fondamental de sa cohésion sociale ». À remplacer par « Considérant que le français 

est la langue officielle et la langue commune du Québec ». 

 Ces quelques observations suffisent à montrer pourquoi il faut repenser le projet de loi 14 

dès son début et réviser l’ensemble de ses articles en fonction du principe du français langue 

publique commune. La Charte doit articuler de manière parfaitement explicite et cohérente cet 

objectif clé de notre politique linguistique.  

 Cet exercice s’avérera fertile en ce qui concerne notamment la langue de travail.  
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Par exemple, l’article 45 du projet de loi 14 donne à une entreprise comptant entre 26 et 

49 employés, « en tenant compte de la situation qui lui est propre », l’objectif de « faire du 

français la langue normale et habituelle du travail ». Pour une entreprise dont la situation qui lui 

est propre comporte, entre autres, de compter une majorité d’employés anglophones, cela est 

excessif. D’un point de vue pratique, d’ailleurs, tenter de faire en sorte que les employés 

anglophones de cette entreprise utilisent le français pour communiquer entre eux est, dans le 

contexte québécois, voué à l’échec. Au contraire, « faire du français la langue commune du 

travail » dans une telle entreprise serait envisageable et faciliterait l’exercice du droit de ses 

employés francophones et francotropes, en particulier, de travailler en français.  

 Cet exercice conduira aussi, en ce qui concerne le français au travail, à supprimer de la 

Charte des articles par trop accommodants tels que les articles 15 et 89 actuels. 

 

Les maillons manquants du projet de loi 14 

 Faire bon usage du principe du français langue commune ne suffit pas. Il faut aussi que 

les mesures préconisées soient aptes à atteindre ce but. Le projet de loi 14 accuse des lacunes 

béantes dans cette perspective aussi. Nous n’en relevons que trois.  

Premier maillon manquant. Notre paysage linguistique, en particulier à Montréal, ne 

renvoie pas l’image d’une société dont le français est la langue publique commune. Cela ne 

concerne plus seulement la langue de l’affichage commercial. Les raisons sociales et marques de 

commerce comportant une partie en langue anglaise qui est dix fois plus visible qu’un éventuel 

générique poussif en langue française, prolifèrent. Elles véhiculent le message qu’au Québec, ça 

se passe en anglais. Et que le français est une langue secondaire, sinon minable. Il faut que notre 

paysage linguistique communique de nouveau le message que le gouvernement Lévesque a jugé 

nécessaire de lui donner. Le Québec dispose toujours de la clause dérogatoire. Il faut s’en servir 
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pour rétablir les dispositions originelles de la Charte en matière d’affichage. Quant aux raisons 

sociales et marques de commerce, la partie en langue anglaise ne doit pas occuper un plus grand 

espace que celle en langue française.  

Deuxième maillon. Un réseau collégial anglais hypertrophié forme un nombre 

disproportionné d’étudiants et futurs travailleurs à employer l’anglais comme langue commune. 

Recensements et enquêtes ont démontré que le libre choix de la langue d’enseignement au 

collégial exerce un effet certain sur la langue subséquemment utilisée au travail. Les plus récentes 

données enfin diffusées en juin dernier par le ministère de l’Éducation, des Loisirs et du Sport 

indiquent qu’au total, 18 % des étudiants passent par le cégep anglais. À la formation pré-

universitaire, c’est 23 %. Cette hypertrophie n’est pas uniquement le fait de jeunes allophones : la 

proportion d’étudiants francophones (de langue maternelle française) qui, au pré-universitaire, 

choisissent le cégep anglais, a progressé jusqu’à atteindre 8 % à la fin des années 2010.  

Sur l’ensemble des années 2001-2010, le nombre de nouveaux inscrits au cégep anglais a 

atteint le double de sa clientèle cible naturelle, soit le nombre total de nouveaux inscrits de langue 

maternelle anglaise. En même temps, le nombre de nouveaux inscrits au cégep français dépassait 

à peine celui de sa clientèle naturelle de langue maternelle française. Entre 1981 et 2010, le libre 

choix de la langue des études collégiales a fait en sorte que le nombre d’étudiants qui sont passés 

par le cégep anglais excédait, au total, de 110 000 le nombre de cégépiens de langue maternelle 

anglaise. L’excédent correspondant pour le cégep français durant ces trois décennies n’était au 

total que de 10 000. Sur trente ans, le Québec a ainsi financé l’anglicisation d’une partie 

appréciable de sa future élite. 

Les mesures proposées dans le projet de loi 14 ne sont pas susceptibles de réduire de 

manière significative l’espace démesuré qu’occupe l’anglais langue commune dans le domaine 

des études collégiales, ni l’espace encore plus démesuré de l’anglais langue commune dans celui 
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des études universitaires. Pour accroître efficacement l’espace du français langue commune sur le 

plan des études supérieures, il faut étendre aux études collégiales les dispositions de la Charte 

touchant les études primaires et secondaires. 

Troisième maillon. Le français langue commune, principe clé de notre politique 

linguistique, a fait consensus parmi les partis représentés à l’Assemblée nationale depuis 

maintenant trente-cinq ans. Cependant, au fil des considérations partisanes, les gouvernements 

successifs ont fait preuve de peu de zèle à informer de façon adéquate les Québécois sur 

l’évolution réelle de la situation linguistique et à promouvoir activement le français en tant que 

langue publique commune de la société québécoise. Au lieu de renforcer l’emprise du ministre 

responsable de l’application de la Charte de la langue française, comme le prévoit l’article 3 du 

projet de loi 14, il est plus que temps de mettre fin au jeu des nominations partisanes à la 

présidence de l’OQLF et du CSLF. D’assurer, quoi, « l’indépendance des organismes institués 

par la Charte de la langue française vis-à-vis du pouvoir politique », comme le préconisait le Parti 

québécois dès la fin des années 1980.  

Nous avons vu que le Parti québécois jugeait déjà, voilà un quart de siècle, que les 

maillons manquants énumérés ci-dessus s’imposaient tous trois pour relancer notre politique 

linguistique dans la bonne voie. Ils sont devenus encore plus nécessaires aujourd’hui. 

 

Conclusion 

 Il y a trente-cinq ans, le livre blanc jugeait que « À n’en pas douter, la situation de la 

langue française au Québec justifie la vigilance et l’intervention de l’État ». La Charte de la 

langue française a subi depuis 1977 des affaiblissements et un dévoiement tels que nous en 

sommes revenus au même point aujourd’hui.  
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Le SPQ Libre invite le gouvernement à mieux centrer et à étoffer son projet de loi en 

fonction des observations formulées ci-dessus, afin de rétablir une Charte apte à stopper la 

dégringolade du français et la dégradation de son statut. 

Le temps presse. 




